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COURBETTES ET PALINODIES. 

•• Chassez le naturel, il revient 
au galop '‘s* UI * vieux dicton 
emprunté à la saires.se des nations, 
et dont l'exui titude est corroborée 
chaque jour par les événements. 

Le b conservateurs de Manitoba 
nous en fournissent un exemple 
convaincant. 

On se souvient du déchaîne¬ 
ment de fanatisme dont lit preuve 
lors des élections de Magot l'or¬ 
gane conservateur, le “ Morniug 
Telegram." 

Les conservateurs s'aperçurent 
qu’il avaient fait fausse route, et 
leur chef M. llugh John McDo¬ 
nald cru bon de faire amende 
honorable à Mgr.de St.-Honiface, 
c’est du moins ce qu'autorise à 
penser la visite qu'il lit à cette 
époque à Monseigneur Lange- 
vin ; visite corroborée par •'orga¬ 
nisateur du parti, M. Hastings. 

Le résultat de ces visites fut de 
mettre une sourdine au " Tele¬ 
gram," et pendant quelques se¬ 
maines, après la retraite de son 
rédacteur en chef, M. Bell, choisi 
comme victime expiatoire à l'o¬ 
pinion conservatrice catholique, 
la campague anti-française de 
l’organe de M. Hugh McDonald 
cessa complètement. 

Mais l’appaisement n’a pas été 
de longue durée, et malgré toutes 
les promesses, le bout de l’oreille 
recommence à percer. 

C’était inévitable, car les con¬ 
servateurs désarmés et impuis¬ 
sants dexant les succès incontes¬ 
tables du pSrti libéral, ne voient 
pas d’autre arme à leur disposi¬ 
tion que le fanatisme. 

C’est leur seul espoir, et l’aban¬ 
donner c’est pour eux se taire. 

La tentative maladroite de M. 
McFatfden pour raviver les pas¬ 
sions protestantes contre le gou¬ 
vernement tfréonway au sujet 
des écoles de la minorité, a piteu¬ 
sement échoué ; M. ltoblin, le 
leader de l’oppositiou on cham¬ 
bre, a ouvertement désavoué une 
motion qu’il savait inspirée par 
M. Hugh John McDonald, mais 
le fait n’en reste pas moins ac¬ 
quis, et l’intention est notoire. 

Avant longtemps, M. McDo¬ 
nald sera obligé de retourner à 
St.-Boniface ; mais il aura beau 
vouloir ménager le choux catho¬ 
lique, la chèvre protestante guet¬ 
tera toujours l’occasion de brou¬ 
ter ce légume, qui constitue actu¬ 
ellement sa seule nourriture pos¬ 
sible pour se sustenter jusqu’aux 
élections prochaines. 

M. Hugh Jolpi McDonald en 
sera quitte pour exprimer une 
fois de plus ses profonds regrets 
et protester de la pureté de ses 
intentions. 

“V a-t-en voir s’ils viennent, 
Jean.’’ 


■ —Sur le boulevard. 

—Comment, te voi& brouillé avec ton 
homme d’affaires ! 

• —Et solidement, je t’sMure. 

—Tu en étais si content : il prenait tes 
intérêts avec une telle ardeur ! 

—Précisément. Après avoir pris mes 
intérêts, il s pris mon capital ! 


L’Ouest necessaire. 

L’idée est certainement fort 
belle, à laquelle obéit la “ Vérité,’ 
lorsqu’elle «'élève contre la dis¬ 
persion des canadiens-français 
dans les provinces de l’Ouest, et 
réclame la concentration de tou¬ 
tes ces forces vives dans la pro¬ 
vince de Québec ; malheureuse¬ 
ment, si l'idée est juste en tant 
que ce qui concerne l'idée de for¬ 
tifier notre position dans Québec, 
elle est fausse sous le rapport de 
l’inutilité qu'il y a de maintenir 
notre importance dans les pro- 
vinces de l'Ouest. 

Bien loin de nuire à Québec, 
toute augmentation de l'influ¬ 
ence de notre race dans les autres 
provinces du Dominion est au 
contraire nécessaire pour assurer 
et maintenir la juste autorité de 
la province de Québec vis-à-vis 
du Dominiou. 

Et voici pourquoi. 

il est évident que la province 
de Québec tire la plus grande 
partie de son importance, de sa 
situation géographique par rap¬ 
port au reste de la l’uissauce. Ellq 
est le débouché naturel du com¬ 
merce, et par suite son impor¬ 
tance augmente proportionnelle¬ 
ment au développement du com¬ 
merce et de l’industrie des autres 
provinces. 

Ceci est indiscutable. 

Mais supposez que par suite 
d événements possibles l’Ontario, 
l’Ouest viennent à se séparer de 
de Québec, qu’arriverait-il? 

L’Ontario a un débouché natu¬ 
rel et aussi aisé par les grands 
lacs et New-York que par le 
St.-Laurent, et au besoin la 
Baie St. James peut lui fournir 
nue autre voie de communica- 
liou indépendante du St. Lau¬ 
rent. 

L’Ouest se préoccupe déjà de 
cette voie de la Baie d’Hud 
son, et l'on peut prévoir l’époque*| 
prochaine de la réalisation de ce 
projet ; d'ailleurs Duluth et New- 
York peuvent aussi bien suliire 
à ses débouchés commerciaux. 

Dans quelle position se trou¬ 
verait alors la province de Qué¬ 
bec en présence de ces éveil tua- 
ités ? 

Privée du commerce des autres 
provinces, elle verrait rapidement 
décroître sa richesse et son im¬ 
portance. 

Ceci est non moins indiscu¬ 
table. 

Donc, la nécessité s’impose 
pour notre race, dans l’intérêt 
même de notre province-mère, 
d’établir et de maintenir dans les 
diverses provinces des centres 
suffisamment importants |>our 
contrebalancer les inlluences hos¬ 
tiles qui voudraient détourner le 
commerce de ces provinces de 
leur voie naturelle, et assurer la 
liaison absolue de toutes ces pro¬ 
vinces avec celle de Québec. 

Ce sont les mailles de la chaine 
qui rattache et lie les autres 
provinces à celle de Québec. 

C’est rabaisser l’avenir de notre 
peuple, le restreindre et le com¬ 
promettre que de vouloir le cir¬ 
conscrire à la seule province d_• 
Québec. 

Il faut, bien au contraire, de 
toute nécessité, établir des points 
d'appui dans les autres pro¬ 
vinces. 

Là est la véritable politique, 
qui assure à notre Tace et par 
suite à Québec sa juste part d’iu- 
lluence. 

La Vérité a-t-elle envisagé ce 
côté de la question ? 


Toujours les memes. 


La législature de Manitoba 
vient de discuter et en fin de 
compte a voté une mesure dont 
l'importance est considérable. 

Il s’agit de la question des 
terres d’écoles. C’est une étrange 
anomalie en effet que celle à la¬ 
quelle est astreinte la Province de 
Manitoba, qui seule de toutes les 
Provinces du Dominion n'a pas 
le contrôle et l’administration des 
terres consacrées au fonds des 
écoles. 

La chambre provinciale a déci¬ 
dé avec raison de mettre fin à cet¬ 
te situation onéreuse pour la Pro¬ 
vince, puisqu’elle ne lui permet 
pas de tirer de ces fonds aucune 
assitauce sérieuse pour l’adminis¬ 
tration et le soutien des écoles 
dont le nombre chaque jour va 
croissant. 

Une députation de membres 
du gouvernement provincial 
partira cette semaine pour • Itta- 
wa afin d’appuyer la motion vo¬ 
tée, et d'obtenir satisfaction uu 
gouvernement fédéral. 

Deux députés seulemeut ont 
voté contre cette motion, ce sont 
MM. Paré et Lauzon. natu¬ 

rellement. 

Ils ont une fois de plus donné 
la preuve de leur profonde inca¬ 
pacité, et nos compatriotes pour¬ 
ront leur chanter avec à propos, 
à leur retour dans leurs foyers, 

(Ju'iIb renient «eul» avec leur déshonneur. 


Malheureusement, c’est nous 
autres contribuables qui paieront 
les violons, et avant que de dan¬ 
ser nous avons bien le droit de 
chanter; voir même do leur 
chanter pouille. . 

Du député Lauzon, nous ne di¬ 
rons rien ; celui-là est jugé, pesé ! 
tout le monde aujourd’hui sait ce 
qu’en vaut l’aune ! 

Eu votant contre toute mesure 
susceptible de favoriser le déve¬ 
loppement de l’instruction il 
prêche d’ailleurs pour son saint. 

Parlez-lui chèque, bœuf ou co¬ 
chon, c’est son affaire ; mais 
l’iustruction ça n’a pas cours en 
banque, c’est donc une bagatelle 
oiseuse. 

Mais que dire de M. Paré? 
Celui-là du moins a une cer¬ 
taine instruction, il a même ja¬ 
dis été mai Ire d’école, il com¬ 
prend ou doit comprendre toute 
la nécessité de l’instruction ; quel 
mobile alors a pu le décider à 
prendre cette posture ridicule et 
Inefficace du monsieur qui veut 
avoir raison eoutre tout leB 
monde ? 

En vain, fou chercherait dans 
ses courtes explications à la 
ehambre, une raison plausible 
pour excuser cette attitude. 

Son avis est tout simplement 
que les terres des étioles doivent 
rester entre les mains du gou¬ 
vernement fédéral, parce qu’elles 
y sont; et qu’il ne faut point 
toucher aux fonds provenant de 
la vente de ces terres, pareeque 
ces fonds sont uniquement desti¬ 
nés aux petits fils de nos arrières 
petits fils. 

On recouuait bien là l’irréduc¬ 
tible logique de cet autocratique 
conservateur. 

Pendant la discusion en cham¬ 
bre, tout à été dit pour prouver la 
nécessité d'assurer à la Province 
des ressources que réclament im¬ 
périeusement l’augmentation 
constante de la population. 

La nécessité de pourvoir aux 
maintien des écoles chaque jour 
plus nombreuses a forcé les mu¬ 
nicipalités à s’imposer des char¬ 


ges chaque jour plus onéreuses ; 
l’anuée dernière par exemple le 
montant des taxes municipales 
pour les fins ordinaires était de 
$289,901, tandis que le montant 
des taxes municipales pour les 
fins scolaires était de $323,208. et 
malgré l’évidence de l’énorme 
fardeau qui pèse sur les habi¬ 
tants, le député de la Yérandrve 
trouve inutile et mauvais qu’ou 
emploie une partie des sommes 
du fonds des Ecoles pour soula¬ 
ger les habitants. 

Il est douteux que ses élec¬ 
teurs trouvent une pareille poli¬ 
tique de leur goût ; mais ils n’en 
seront guère surpris, car de tout 
temps le député de la Vérandrye 
a professé le même superbe dé¬ 
dain pour les récriminations des 
pauvres diables dt fermiers. 

C’est toujours le même homme, 
qui en 1893 alors qu’il s’agissait 
de prendre des mesures dans les 
paroisses pour supporter nos éco¬ 
les privées, conseillait au curé 
de St-Anne de fixer lui-même la 
cotisation que devrait payer cha¬ 
que habitant. 

“ Vous n’avez qu’àcommauder 
et tout le monde devra se sou¬ 
mettre,” disait-il, au brave pas¬ 
teur qui plus judicieux préfera 
réunir toutes ses ouailles et pren¬ 
dre leur avis avant de rien déci¬ 
der. 

11 est de règle ordinairement 
que ceux qui payent soient con¬ 
sultés ; mais M. I’uré ne l’entend 
point ainsi; et sa devise semble 
être. 

“ Sit |iro ratiuho vuluntas." 

Cette fois, sa volonté, il serait 
plus juste de dire sou entête¬ 
ment, n’a servi qu’à le rendre ri¬ 
dicule aux yeux de la chambre 
en particulier et de la Province 
en général. 

Quel bénéfice espère-t-il retirer 
de son attitude? Aspire-t-il à 
récolter le palmes du martyr ! 
Hélas, hélas ! à vouloir être su¬ 
blime ou n’est bieu souvent que 
grotesque ! 

Il semble qu’il y avait là pour¬ 
tant pour uu homme tant soit peu 
habile une belle occasion de faire 
valoir les droits de la minorité 
française. 

Si au lieu de se buter dans 
une hostilité préconçue et mala¬ 
droite. le député de la Verandrye 
et. ses deux autres collègues fran¬ 
çais avaient nettement déclaré 
leur volonté d’appuyer la motion 
à condition que la minorité ca¬ 
tholique obtint sa juste part dans 
la distribution de ces fonds ; ils 
donnaient à cette minorité la 
possibilité de profiter plus tard 
des prém ises jetées par eux. 

Il n’y avait eu jeu aucune 
question de principe qui put 
s'opposer à cette attitude; les 
sommes provenant de la vente 
des terres scolaires devant être af¬ 
fectées au maintien des écoles de 
toute la Province, et les écoles 
canadiennes, françaises devant 
avoir leur part comme les autres. 

Alors pourquoi ? dans quel 
but cette politique d’hostilité ? 

Est ce pour encourager le gou¬ 
vernement Greenway dans ses 
concessions envers nous ? 

Singulière manière de s’y 
prendre ! 

Et ce son t ces gens-là qui 
crient contre l'hostilité des au¬ 
tres à leur égard ! 

Le fin mot de la chose c’est 
qu’ils se moquent pas mal de nos 
intérêts, et en tont cela ils n’ont 
vu qu’une belle occasion de poser 
pour de farouches vertus. 

Ils se sont tout simplement 
montrés de farouches sectaires. 


La Colonisation. 


Les colons affinent ce pri». 
temps au Manitoba ; tous les jours 
deux ou trois convois du€. P. Jî. 
arrivent à Winnipeg bondés d'im- 
inigrams, dont un grand nombre 
se fixent dans les limites de uotre 
province. 

Les colons de langue française 
comptent pour un nombre res¬ 
pectable ; et c'est une constata¬ 
tion dont il y a lieu de se réjouir. 

Mais il ne faudrait pas s’en¬ 
dormir sur ces lauriers printa¬ 
niers, et pour assurer l’avenir il 
convient d’étudier attentivement 
le présent. 

Or, il est incontestable que le 
service de l’immigration en cette 
province, en ce qui concerne los 
colons de langue française n’est 
pas à la hauteur de ce qu'il de¬ 
vrait être. 

Il ne suffit pas d’amener ou de 
faire venir des gens ici, il faut 
surtout les garder, et pour cela il 
est de toute nécessité de s'arran¬ 
ger pour leur donner toute satis¬ 
faction dès leur arrivée dans le 
pays. 

Or, pour le moment, notre 
agent d’émigration à Winnipeg, 
M. Roy, malgré toute son activité, 
qui est grande, malgré sa par¬ 
faite compétence, qui est indis¬ 
cutable, ne peut suffire à la 
tâche. 

On ne pourra jamais trop in¬ 
sister sur 1’iraportauce qu’il y a 
à conseiller, renseigner et diriger 
les colons dès leur arrivée. l)u 
début même, de l'emplacement 
choisi, dépend bien souvent tont 
l’avenir du colon qui s’installe ; 
cette période a une iullnence ca- 
pitale sur le succès ou la ruine 
future du nouveau colon. Il est 
donc du devoir du gouvernement 
de veiller avec uu soin jaloux à 
ce que toute facilité soit donnée 
aux nouveaux arrivants de choi¬ 
sir en pleine connaissance de 
cause. 

Trop longtemps en ces contrées 
l’opinion a prévalu ducolou tail- 
lable et corvéable à merci ; sorte 
de vache à lait que chacun s’effor¬ 
çait de truire à son profit, et si la 
race des exploiteurs égoistes n’est 
pas éteinte, du moins le devoir du 
gouvernement est-il de prému¬ 
nir les nouveaux arrivants contre 
cette odieuse exploitation. 

Il faut être logique ; si nous dési¬ 
rons l’affiux continuel de l’émi¬ 
gration française, c’est pour assu¬ 
rer la juste influence de notre ra¬ 
ce en cette province ; il importe 
donc de garder parmi ,nous qui¬ 
conque a une fois mis le pied sur 
notre sol manitobain ; il ne suffit 
point malheureusement de boire 
l’eau de la Rivière Rouge, comme 
le veut le proverbe qui a cours ; 
le lait aigre de l’adversité bu à 
trop forte dose par le colou est 
un terrible médicament, provoca¬ 
teur des nausées du décourage 
ment. 

Un colon découragé qui s’en 
retourne suffi à contrebalancer 
tout le travail de l’agent le plus 
actif. 

C’est à nous d’éviter tout ce 
qui dans la mesure du possible 
peut provoquer ce décourage¬ 
ment, ,et pour cela, ne craignons 
point de le répéter, il faut avant 
tout faciliter les débuts, c’est-à- 
dire le choix de la localité, et les 
meilleures méthodes à employer 
en concordance avec les ressour¬ 
ces et les dispositions de chacun. 

Il convient donc que le gou¬ 
vernement prenne des mesures 
(Pour la suite, voir la 6« page.) 









